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Quelques  magifïrats , abufant  du  dépôt  pré- 
cieux de  la  confiance  publique  , fe  font  unis  pouf 
vous  apporter  Terreur  ; nous  venons,  appuyés 
de  la  feule  force  de  l’évidence  , vous  montrer 
la  vérité.  Nul  homme  de  bien  ne  peut  s'effarou- 
cher de  fon  langage  âuftere.  Il  eft  utile  aux 
rois  & aux  peuples  ; il  préferve  les  premiers  des 
fautes  qui  jrenverfent  les  trônes  ; il  apprend  aux 
féconds  le  terme  où  ils  doivent  arrêter  ces  fautes. 

Plus  le  premier  fonctionnaire  public  eft  puif- 
fant  > plus  il  importe  que  la  lumière  Tenvironne, 
afin  que  l’opinion  s’élève  comme  un  juge  severe, 
puiffanc  & incorruptible , qui  dife  : « il  fut  bon 
» ou  méchant , & non  trompé  ou  féduit  » N 
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O vous  que  la  loi  conftitutionnelle  de  Pétât  t 
placé  lut  le  trône,  puifliez-vous  fentir  comme 
nous  cette  grande  vérité  ! puiiïiez-vous  , jugeant 
nos  cûeurs  & nos  intentions  comme  iis  doivent 
l’être  , & vous  pénétrant  bien  de  ce  qu’exige 
votre  bonheur,  le  nôtre  & celui  de  la  patrie, 
vous  écrier  en  lifant  cet  écrit  : « heureux  celui 
»qui  régné  parmi  des  hommes  libres  ! là  le 
» menfonge  ne  dure  qu’un  jour  , & l’erreur  pé- 
» rit  en  naiftant.  » 

Des  membres  du  direéloire  du  département  de 
Paris  font  venus  vous  parler,  au  nom  de  la  j li- 
berté, de  la  cqnftitution  & du  bien  public;  & 
nous  aufli  , nous  venons  en  leur  nom  , mais 
notre  langage  iera  bien  différent. 

Ils  difent  : « que TAfîemblée  nationale  a pris 
» des  me  (lires  que  la  Conftitution , que  la  juftice, 
«que  la  prudence  ne  fauroient  admettre.  » Et 
nous  nous  difons  que  ces  mefures  font  conformes 
à la  Conftitution  & h la  juftice,  & nous  dévelop- 
perons aufTi  notre  opinion  fur  ce  .que  la  pru- 
dence exige. 

11  faut  que  la  vérité  forte  pure  & fans  tache  de 
cette  lutte  contre  l’erreur;  nous  fuivrons  pas  à 
pas  chacun  des  argumens  des  pétitionnaires  du 
département  de  Paris  , & nos  réponles  ne  bif- 
feront aucun  recours  à la  fraude. 

Avant  d’attaquer  le  décret  en  lui-même , ils 
fe  demandent  dabord  ft  I’aftemblée  nationale  avoit 
îe  droit  d’en  rendre  un  fur  cette  matière  ; & 
voici  leur  raifonnement  : « L’aftemblée  nationale 
» conftituante  , en  dépoftedant  les  prêtres  non  af- 
» fermentés,  les  a réduits  à une  penfion.  Voilà  la 
*>  peine,  voilà  le  jugement  : or,  peut-on  pro- 
noncer une  nouvelle  peine  lur  un  point  déjà 
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»)Ugé  , toutes  les  fois  qu’aucun  délit  individuel 
»ne  change  pas  l’état  de  la  queflion. 

Mai*  d'abord  ceci  n’eft  pas  exaét  ; jamais  l’af- 
ftmblée  conftituance  n’a  infligé  de  peine  aux 
prêtres  non-aflermentés  ; elle  a feulement  dit  : 
» nul  ne  pourra  être  fonélionnaire , fans  remplir 
«cette  condition  ».  Et  en  cela,  elle  n’a  rien 
fait  que  de  les  foumettre  à une  loi  Commune  aux 
autres  citoyens  du  même  état.  Qui  ne  voit  l’er- 
reur grofliere  où  le  raifonnement  des  pétition- 
naires prend  fà  fource?  S’ils  n’a  voient  pas  con- 
fondu le  jugement  avec  la  loi  , auroient-ils  jamais 
avancé  une  pareille  proportion  ? ' 

La  loi  eft  1 expreflion  de  la  volonté  générale 
fur  une  circonflance  prévue  & confidérée  d’une 
maniéré  abflraite.  Le  jugement  efl  l’application 
de  la  loi  à un  cas  particulier  ; or  le  jugement 
ne  peut  changer , car  il  a dû  appliquer  la  loi  faite. 
Et  quant  à celle  qui  netoit  pas  faite  , »nul  ne 
» peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  & 
» promulguée  antérieurement  au  délit  » . Mais  la 
loi , la  loi  qui  efl:  l’expreflîon  de  la  volonté  géné- 
rale; la  loi  qui  efl  faite  pour  l’intérêt  de  tous, 
peut  & doit  changer  ; & l’intérêt  de  tous^xiee 
en  differens  tems  des  mefures  différentes.  Or  le 
décret  de  l’ Affembiée  conftituante , qui  confidere 
abltraitement  les  délits  des  prêtres  non  - a<Ter- 
niMtés  efl  une  loi.  Donc  il  a pu  changer  : donc 
1 affembiee  nationale  a pu  prendre  une  nouvelle 
mefure  fur  cet  objet  ; elle  l’a  pu  , .. . . mais  elle 
ne  1 a pas  fait....  Il  ne  s’agit  pas  du  ferment  exio-é 
des  pretres,  mais  du  ferment  dû  par  tous  les  d- 
toyens.  Le  décret  que  l’on  attaque,  ne  fait  autre 
chofe  que  de  demander  le  ferment  civique,  & 
déclarer  fufpeét  celui  qui  le  refufe. 
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L’affembîée  nationale  n’a  pas  pafîé  Tes  pou- 
voirs. Voyons  fi  elle  a excédé  les  bornes  qui  lui 
font  prefcrites  par  la  jufhce. 

Elle  fait  dépendre  , dit-on  , pour  tous  les  eccle- 
fiaftiques  fonétionnaires  , le  paiement  de  leurs 
penfions , de  la  prédation  du  ferment  civique, 
tandis  que  la  Conditution  a mis  expredement  & 
littéralement  ces  pendons  au  rang  des  dettes  na- 
tionales  Mais  que  fignifie  ceci;  fi  ce  n’eft  dire 
en  d’autres  termes , que  l’affemblée  nationale  fait 
dépendre  leur  paiement  de  la  reconnoidance 
qu  ils  feront  de  leurs  titres  ! Et  en  effet , que ft- ce 
que  le  ferment  civique  ? Ced  celui  d etre  fideie 
aux  autorités  condituées  , & de  maintenir  cette 
conditution  qui  fait  le  lien  de  la  fociéte  & le 
titre  de  ces  prêtres  turbulans. 

Celui  qui  refufe  de  prêter  ce  ferment  ne  veut 
donc  pas  être  ddele  aux  autorités  condituées  ni 
maintenir  cette  conditution  , il  la  trouve  donc 
injude,  illégale,  ou  ne  veut  pas  s’y  foumettre. 
Mais  s’il  la  trouve  injude  ou  illégale  , comment 
peut- il  s’en  taire  un  titre?  S’il  refufe  de  s y fou- 
mettre , de  quel  droit  exige- 1 -il  que  d’autres  le 
fa  dent  ? s’ils  ne  veut  point  la  maintenir,  pour- 
quoi îouiroit-il  de  fes  avantages  ! Toutes  ces  quel- 
tions  femblent  vidorieufes  , & de  quelque  cote 
qu’on  les  examine  , il  faut  toujours  convenir  que 
l’Aflèmblée  nationale  a pu  dire  à tous  les  pre- 
ires  , comme  à tous  les  hommes,  cette  vente. 

« Si  vous  reconnoidez  la  conditution  , vous 
& devez  vous  foumettre  à fes  ades.  Si  vous  ne  la 
»connoidèz  pas,  vous  ne  devez  pas  jouir  de  les 

»>  bienfaits.  , , 

Mais  laiffons  ce  raifonnement  indépendam- 
ment de  la  Conditution , confidérons  le  traite- 
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ment  des  prêtres  non-fonélionnaires  comme  une 
véritable  dette , & dans  cette  hypothèfe  , examt- 
nons  cette  proportion  des  pétitionnaires. 

»Le  refus  de  prêter  un  lstment  quelconque, 

» de  prêter  un  ferment  même  le  plus  légitimé  , 

» peut-il  détruire  le  titre  d’une  créance  que  1 on 
«a  reconnu  ? peut- il  fuffire  , dans  aucun  cas , k 
«un  débiteur  d’impofer  une  condition  , pour  le 
» fouftraire  à l’obligation  de  payer  une  dette 

» antérieure  ?»  r . . , 

Une  comparaifon  nous  donnera  la  lolution  de 

cette  demande. 

Je  tiens  dans  mes  mains  un  glaive  qui  vous 
appartient  ; il  eft  à vous , je  vous  le  dois  , mais  (e 
vous  vois  paflionné  , brûlant  du  defir  de  me  dé- 
truire : ne  puis- je  , nedois-je  pas  vous  demander 
la  promefTe  que  vous  ne  vous  en  fervirez  pas 
contre  moi  ! & fi  vous  me  la  refufez  , fuis- je 
coupable  , parce  que  je  remets  en  d’autres  mains 
cette  arme  , que  vous  ne  cherchez  que  pour  m ai- 
lafliner?  Non. Pourquoi cek?  Parce  que  la  lureté 
eft  le  premier  des  droits  de  l’homme  , parce  que 
pour  elle  , tout  eft  jufte  , fi  ce  n’eft  de  facnfiec 
celui  qui  n’y  attente  pas.  Par  quel  argument  obh- 
geroit-on  la  fociété  de  nourrir  des  gens  juftement 
fufpeâés  de  vouloir  fa  ruine  ? J’enchame  le  fou 
qui  s’élance  fur  moi  ; je  tue  l’afiTaflin  qui  menace 
mes  jours  ; j’écrafe  le  reptile  qui  va  m empoifon- 
ner  ; pourquoi  faudrok  il  que  je  nournfe  le  ferpent 
qui  diftille  fon  venin  autour  de  moi  , ou  1 animal 
enragé  qui  n’exifte  que  pour  ma  perce  ? 

Mais,  difent  les  pétitionnaires,  » iur  quel 
» fondement  fufpederez  - vous  les  ecckfiaftiques 
«compris  dans  le  décret  du  19  novembre  der- 
» nier  ?»  Sur  quel  fondement  ’ Quoi  on  peut  hiea* 
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demander  fur  quel  fondement  nous  fufpeélerons 
des  hommes  qui  , jufqu/à  ce  jour  , n’ont  vécu 
que  d’in  juftice  , des  hommes  que  leurs  intérêts , 
leurs  pallions  , leur  vengeance  appellent  au  mal  ? 
Sur  quel  point  de  la  terre  l'homme  portera-t-il 
les  pas,  fans  y rencontrer  les  traces  des  fureurs 
monacales  , les  crimes  des  lévites  , les  preuves 
ee  leur  ambition  forcenée  , in  fc  ri  te  par  la  main 
du  temps  , par  la  jufle  vengeance  de  la  nature  , 
fur  le  front  de  l’efclave  , fur  les  terres  abandon- 
nées , au  milieu  des  peuples  affervis Qu’ils  in- 
terrogent , ceux  qui  doutent  encore  , les  annales 
du  monde  , celles  de  la  France  , celles  de  quatre- 
vint-trois  départemens  , depuis  la  conquête  de 
la  liberté  ! Qu’ils  interrogent  les  malheureux  ha- 
bitans  d’Avignon  , ceux  du  Brabant  ? Qu'ils  inter- 
rogent jtifqu  a ces  hommes  furieux  d'être  dépof- 
fédés  de  1 héritage  du  pauvre  î Qu’ils  les  enten- 
dent prêcher  le  fanatisme  & la  guerre  / Et  après 
tant  de  crimes , ils  s'étonneront  plutôt  que  la  loi 
le  contente  d'un  garant  aufli  foible  que  l’hon- 
neur & la  probité  de  ceux  qui  les  ont  commis. 

Mais  écartons  ces  tableaux  douloure'ux  pour 
F humanité  , & renfermons-nous  dans  les  limites 
de  la  froide  raifon.  On  nous  demande  fur  quel 
fondement  nous  fufpederons  les  eccïéfiaftiques 
qui  auront  reflifé  le  ferment  civique  ? Eh  bien  ! 
nous  les  fufpe&erons  fur  ce  feuî  fondement , qu’ils 
auront  refufé  de  promettre  qu’ils  ne  chercheront 
pas  !e  mal.  Ce  n’ef!  qu  après  ce  refus  que  le  dé- 
cret du  29  novembre  les  prive  de  leur  traitement. 

«Mais  , difent  les  pétitionnaires,  la  loi  n'exige 
pas  le  ferment  civique  des  autres  citoyens  non- 
» fonctionnaires.»  Elle  ne  Ü’exige  pas , foit:  s’en- 
fuit-il qu'elle  n’a  pas  le  droit  de  l’exiger  ? La  pa- 
trie n’a- 1- elle  pas  le  droit  de  dire  à chacun  de 


ceux  qu’elie  reçoit  dans  Ton  fein  : « je  ne  veux 
» point  de  toi  ,fi  tu  ne  promets  de  refpeéler  les 
» réglés  par  lesquelles  j’exifte  ? »N’a~t-elle  pas  le 
droit  de  repoufîer  ceux  qui  fe  refufent  à cette 
équitable  promeflè?  Elle  ne  s’en  fert  pas  vis-'a-vis 
-des  citoyens  non  fonctionnaires.  Eh  1 quy  a-t-i! 
d’étonnant  à cela  ? quelle  autre  aflurance  vou- 
droit-elle  de  celui  qui  vit  paifiblement  au  milieu 
d’elle  , fans  l'attaquer  , fournis  aux  Ioix  quelle 
a dictées,  heureux  de  Ion  bonheur , intéreffé  à le 
conferver  ? Mais  en  eft-il  de  meme  , îorfquelle 
voit  dans  fon  fein  un  troupeau  d’hommes  furieux  , 
étrangers  à la  paix  , à Y ordre , à l’égalité , à toutes 
les  vertus  que  l'humanité  reclame  , Iorfquelle 
voit  ces  hommes  distiller  la  rage , aiguifer  des 
poignards  , appeller  la  guerre  & le  carnage  fur  le 
bon  peuple  qui  les  nourrit  ? Alors  eft-elîe  înjufte, 
îorfqu  elle  refTufcite  fon  droit  „ lorfque  , pour 
toute  vengeance , pour  toute  précaution  , elle  fe 
contente  de  dire  : » promettez-moi  que  vous  ferez 
«fournis  aux  autorités  conftituées*&  aux  ioix  éta- 
blies pour  ma  confervatiop  » . Que  fait- elle, 
qu  ufer  envers  ceux  qu  elle  craint , du  droit  qui 
lui  eff  acquis  envers  tous  ? Mais  (i  elle  ufe  de  fon 
droit , elle  ne  fait  donc  rien  d'injufîe  > & la  loi 
a donc  pu  prendre  cette  mefure  ? 

Oui , s’écrient  les  pétitionnaires  ; «mais  fi  les 
» prêtres  non  - fonctionnaires  ne  prêtent  pas  ce 
» ferment , on  les  déclare  fufpects  de  révolte  con- 
» tre  la  loi  : or  peut-on  préfumer  ainfi  le  crime?» 
Etabli  (Tons  le  fait  ; il  aura  bientôt  détruit  tous 
ces  vains  fophifmes.  Nul  individu  ne  doit  vivre 
fans  travail  ; & dans  les  prêtres  non  - fonction- 
naires , la  fociété  en  conferve  une  foule  qui  nont 
aucune  efpeçe  d’occupation  ; elle  les  nourrit  fans 
leur  impoier  aucune  obligation  ; elle  les  protégé 
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cependant  elle  les  volt  s’agiter  , chercher  îe  trotn 
ble  ; elle  les  trouve  au  milieu  du  tumulte  , & 
pour  îe  rafturer  fur  leurs  intentions , pour  calmer 
les  inquiétudes  de  tous  les  membres,  pour  prix 
de  la  proteéfion  qu’elle  leur  accorde , elle  ne  leur 
demande  que  cette  feule  promeffe  , qu’ils  main- 
tiendront fes  îoix  , qu’ils  n’attenteront  point  à fa 
confervation.  Cette  promeffe  est  l’assurance  des 
feuîs  fentimens  que  la  juftice  leur  permette  d’a- 
voir; elle  eft  efîèntielle  à la  tranquillité  de  tous, 
elle  ne  leur  nuit  en  rien,  & cependant  ils  la  re- 
culent ? Hommes  juftes  , hommes  fimples  , pro- 
noncez ! On  nous  demande  s’il  eft  permis  de 
préfumer  le  crime  ; dites-nous  s’il  eft  poflibîe 
|d  de  ne  pas  le  préfumer  ? Comment  ne  pas 
Cufpeder  celui  qui  ne  peut  pas  promettre  qu’il 
ne  cherchera  pas  le  mal  ? Comment , lorfque  je 
dis  à un  homme  : » il  eft  eftentiel  à la  tranquil- 
lité de  tous  que  vous  atteftiez  que  vous  ne  cher- 
cherez-pas  notre  ruine»  ; comment , dis- je  , 
eft-il  poffible  que  je  ne  foupçonne  pas  cet 
■homme , îofqu’il  me  répond  : « je  ne  veux  , je 
ne  peux  pas  le  promettre  » . 

La  loi  du  22  juillet  déclare  bien  fufpeét  celui 
qui  ne  peut  jiiftifer  d’un  domicile , &dont  per- 
sonne ne  veut  répondre.  Or,  fi  celui-là  eft  fuf- 
pect , q«i  ne  peut  répondre  d’un  domicile, com- 
ment celui-là  ne  le  feroit  il  pas , qui  ne  peut  pas 
jîiême  répondre  de  fes  intentions  ? Comment  ne 
pas  redouter  celui  qui  ne  peut  répondre  de  lui- 
même  ? Cependant  la  loi  le  protège  encore  ; elle 
ne  lui  fait  aucun  mal  : elle  fe  contente  de  dire  : 
» celui  qui  agit  ainfi  , m’eft  lufpeél:  ; je  veil- 
» lerai  fur  lui  , je  l’éloignerai  des  troubles  ; & 
» je  le  tiendrai  en  évidence  ? afin  qu’il  ne  puiflè 
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» rien  machiner  dans  l’ombre.  » Eft-ce  trop  faire , 
eft-ce  trop  prévoir  , lorfque  le  foupçon  eft  fi  bien 
fondé  ? Hommes  froids  , hommes  ipleniibles , 
nous  en  appelions  à votre  confcience  ; pelez  ce 
qu’exige  la  lûreté  générale  , & dites  , i yjjus 
l’olez,  que  le  légiflateur  pourroit  être  tranquille, 
qu’il  feroit  innocent  , après  avoir  néglige  de 
femblables  préemptions  ? La  vérité  porte  un  ca- 
raélere  qu’on  ne  peut  méconnoître  & U nous 
femble  que  ce  cara&ere  fè  montre  ici  dans  toute 
fa  force.  Celui  qui  refufe  à la  fociétéqui  le  pro- 
tège, la  promeffe  de  ne  pas  attentera  les  lo^ 
doit  néceffairement  lui  être  fufpeft.  Or , nul  n elt 
obligé  d’aider  à celui  qui  eft  juftement  foup- 
conné  de  vouloir  fa  ruine.  Donc  , lors  même  qu  on 
regarderait  le  traitement  des  eccléfiaftiques  comme 
une  dette , la  loi  qui  le  retient  dans  ce  cas  n elt 
point  injufte.  » 

De  quelle  foule  de  queftions  nous  pourrions 
appuyer  encore  les  difpofitions  contenues  au  de** 
cret  du  29  novembre  / Suffit  - il  que  1 afîèmblee 
nationale  conftituante  ait  mis  le  traitement  des 
prêtres  non- fonctionnaires  au  rang  des  dettes  de 
l’état , pour  que  ce  foit  réellement  une  dette  > 
Eft-ce  une  dette  de  l’état  , de  nourrir  une  bande 
d’oififs,  de  prodiguer  le  pur  fang  du  peuple  h 
fubftanter  une  nuée  d’hommes  avides  & fangui- 
naires  , qui  veulent  enfèmble  la  faineantife  , le 
premier  rang,  la  richeftè  , & qui  ne  peuvent  k 
contenter  de  la  paix  & de  la  place  qu  ils  auront 
méritée  par  leur  talent  ? 

Mais  tirons  un  voile  fur  tous  ces  moyens  que 
nous  offre  la  juftice  éternelle  ; il  nous  fuffit  d’a- 
voir fait  triompher  la  vérité  ; nous  refpe&ons  les 
dé'Çiftons  que  l’humanité  a diaées  à nos  premiers 


législateurs.  Que  chacun  les  refpe&e  comme  nous» 
& nous  femmes  prêts  à nous  y loumettre. 

Peu  contens  d'avoir  accufé  l’afiemblee  natio- 
nale d’injuftice  , les  pétitionnaires  ont  encore 
voulu  la  mettre  en  oppofition  avec  les  principes 
de  h liberté.  Le  décret  qu'ils  attaquent  , fixe 
des  cas  dans  lefqueîs  les  eccîéfiafiiques  qui  n’au- 
ront pas  prêté  le  ferment  civique  , pourront  être 
éloignés  , & fur  leurs  refus  emprifonnés  ; & ils 
demandent  » fi  ce  ne  feroit  pas  renouveler  les 
» ordres  arbitraires?  Mais  qu’eft-ce  qu’un  ordre 
arbitraire  ? Un  ordre  arbitraire  efl  celui  qui  n’efl 
autorifë  par  aucune  loi  ; celui  qui  efî  délivré  dans 
une  forme  non  ordonnée  par  la  loi  ; celui  qui 
preferit  une  peine  que  n’a  pas  prononcée  la  ol> 
celui  enfin  que  le  citoyen  n’a  pu  prévoir  en  com- 
mettant îaéle  dont-il  efl  püni.  Or  ici  rien  ne 
lè  fait  qu’en  conféquence  de  la  loi.  Elle  montre 
d'avance  à celui  qui  fe  rend  fufpeél  , la  peine 
qu’il  encourt.  Rien  n'efi:  donc  arbitraire  , rien 
n'annonce  l'arbitraire  > & les  pétitionnaires  ca- 
lomnient k plaifir  nos  repréfentans. 

Ils  dilent  » que  l'afTemblée  nationale  refufe  à 
» ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  ferment  civi- 
» que  , la  libre  profefîion  de  leur  culte.  Or  , 
» ajoutent-ils  , cette  liberté  ne  peut  être  ravie  à 
» perfonne  ; elle  efl  confacrée  à jamais  dans  la 
» déclaration  des  droits  , dans  les  articles  fonda- 

mentaux  de  la  confiitution  «. 

Oui  , la  libre  profefîion  des  cultes  , eft  un  des 
premiers  principes  que  la  raifon  réclame.  Mais 
qu'eft-ce  que  le  culte  ? C'efi:  la  maniéré  que  cha- 
cun peut  avoir  d'adorer  , comme  bon  lui  femble, 
un  Dieu  de  paix  , de  iuftice  & de  bonté.  C'eft 
dans  ce  fens  que  la  liberté  en  eft  permife  à tous 
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les  hommes.  Mais  fi  quelques-uns  prétendoîent 
renouveller  ce  culte  infâme  dont  les  fedateurs 
immoloient  aux  pieds  de  lefligie  enfanglantée 
d'un  dieu  de  carnage , des  enfans  jeunes  & trem- 
blans , vidimes  innocentes  de  la  barbarie , de  l’i- 
gnorance de  leurs  peres , prétendroit-on  que  la 
conflitution  en  allure  la  libre  profeflion  à tous 
les  hommes?  Non  certes , non  ; tous , nous  frémi- 
rions , & tous  enfemble  nous  invoquerions  ce 
principe  de  la  déclaration  des  droits.  <<  Nul  ne 
»peut  erre  inqUiété  pour  fes opinions,  même  re- 
«ligieufes  ^pourvu  que  leur  manifeftaiion  ne 
» trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  laIoi.»Ort 
que  doit  on  penfer  d’un  culte  qui  ne  permettroit 
pas  à ceux  qui  le  profefleroient , de  promettre 
qu’ils  ne  troubleroient  pas  l’ordre  établi  par  la 
loi?  Que  devroit-on  penfer  de  ceux  qui  refufè- 
roient  cette  promeffe?  S'ils  ne  peuvent  propiettre 
de  fe  conformer  h la  loi , ils  croient  donc  perhiis  de 
ne  pas  s'y  conformer  ,•  s'ils  ne  croient  pas  per- 
mis de  s'y  conforme^  , chaque  fedateur  qu’ils 
acquerent  eft  donc  un  ennemi  né  de  la  loi.  Mais 
fi  chaque  fedateur  qu’ils  acquerent  eft  un  en- 
nemi né  de  la  loi , on  ne  doit  donc  pas  leur  per- 
mettre de  faire  des  fedateurs.  Et  fi  on  ne  doit 
pas  leur  permettre  de  faire  des  fedateurs , on 
ne  doit  pas  leur  permettre  de  prêcher  leurs  ma- 
ximes. Tout  culte  eft  permis  en  ce  qui  concerne 
le  ciel  ; mais  en  ce  qui  concerne  la  terre , tous  fes 
ades  doivent  être  fournis  aux  loix  ,*  & certes  ce 
culte-là  ne  feroit  pas  permis,  qui  ne  fe  prêche- 
roit  que  le  fer  & le  flambeau  à la  main , & qui 
ne  confifteroit  qu'à  nous  détruire. 

O vous,  le  délégué  d’une  grande  nation,  vous 
le  premier  fondionnaire  de  l'état,  voilà  les  prin- 
cipe* que  la  juftice,  que  la  raifon,  que  laconf- 
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titutïon  autorifent  ! Si  les  pétitionnaires  du  direct 
toite  du  département  de  Paris  les  ^voient  bien 
fuivis  » ils  n’auroient  pas  ofé  vous  faire  preflentir 
une  réftftance criminelle  de  leur  part,  à une  loi 
jufte.  Sous  tous  les  points  de  vue,  ils  n auroient 
pas  dit  que  cette  loi  les  forçoit  de  tenir  à leurs 
concitoyens  ce  langage.  « Apprenez- nous  quelle 
» profefîion  vous  avez  exercée.  , & nous  verrons. 
» alors  £ vous  avez  droit  à la  prote&ion  de  la 
» loi.  » Car  cette  loi  ne  condamne  pomt  la  pro- 
fefîïon  , mais  le  principe.  Elle  n’inflige  aucune 
peine  ai*  prêtre  » mais  feulement  a.  celui  qui  re- 
fufe  de  promettre  fidélité  a la  nation  , à îa  loi 
vous , le  roi  des  François , & fonmiflion  a la  cons- 
titution confervatrice  de  la  fociété.  SI  ces  péti- 
tionnaires avoient  pu  modérer  leur  orgueil  ? ils 
m auraient  pas  dit  que  cette  loi  eft  contraire  à k 
prudence  , parce  qu’ils  auroient  Tenu  qu  il  faut 
être  doué  des  lumières  de  î’aflemblée  nationale  , 
qu’il  faut  être  au  point  où  elle  eft  , à celui  ou. 
vous  êtes , pour  favoir  ce  que  la  prudence  exige, 
& pour  le  déterminer  ,*  parce  qu’ils  auroient  lent! 
que  la  prudence  exige  qu’on  pare  le  coup  avant 
qu’il  nous  frappe  , qu’on  arrête  le  méchant  avant 
qu’il  nous  aflafline 

S’ils  avoient  été  les  amis  de  la  vente  , ns  n au- 
roient pas  comparé  le  département  de  Pans  a» 
refle  du  royaume  , & il  ne  fe  ferment  pas  fait 
honneur  d’un  calme  qu’ils  ne  doivent  qu  à la 
pliilofophie  & aux  lumières  de  fes  habitans  : mais 
fis  vous  auroient  dit  que  la  sûrete  publique  eft 
le  premier  befoin  du  peuple  ; ils  vous  auroient 
dit  que  cette  sûreté  eft  menacee  par  les  rebelles 
raffemblés  près  de  nos  frontières , & que  lorlque 
vous  arrêtez  la  loi  qui  les  frappe , c eft  une  raifon 


àe  plüs  pour  en  porter  une  plus  rigoureufe  con- 
tre les  féditieux  de  l’intérieur. 

S’ils  n’avoient  pas  cherché  à propager  1 erreu  , 
ils  n’auroient  pas  , par  rapprochement  odieux , 
comparé  le  régime  du  despotisme  k ceAu  desloix 
& de  la  liberté  ; ils  n auroient  pas 
XIV,  pourfuivant , avecde  fer  & la  flamme,  le 
malheureufes  victimes  du  fanatisme , pour  les  for- 
cer d’adorer  Dieu  comme  lui , avec  les  reprefen- 

„ns  d’une  nation  libre  , disant  aux  hommes  qui 

les  perlécutoient  : « promettez-nous  de  ne  pas  cher- 
„ cher  notre  mal , & vous  ferez  no,  freres  & nos  amis. 

Enfin  , s’ils  avoieot  cherché  le  bien  du  peuple  , 
de  ce  peuple  indigné  de  leur  audace  , îknal- 
roient  pas  tenté  de  retirer  fa  confiance  de  1 alîem 
blée  nationale  ; ils  n’auroient  pas  attaque  une  de 
fes  démarches  les  plus  eflèntielles , par  une  cri- 
tique injufte  & captieufe;  ils  fi’auroient  pas  pu- 
blié cette  critique  ; ils  n’auroient  pas  follicite  un 
pouvoir  contre  l’autre  , & arme  le  fanat.fme  de 
la  proteélion  des  magiflrats.  Ce  qu  ils  ont  fait  eft 
mal , parce  que  c’eft  contre  la  juft.ee  , contre  la 
raifon,  contre  l’intérêt  du  peuple  & le  bonheur 
de  la  nation  ; parce  que  , lors  meme  qu  ils  n au- 
raient pas  précité  l’erreur  , en  attaquant  la  con- 
fiance que  nous  avons  en  ' nos  reprefenrans , ils 

préparoient  notre  ruine. 

Oui , nous  l’atteftons , de  tout  ce  qu  ils  vous  ont 
dit , rien  n’eft  vrai  que  ceci  ; » c’eft  que  ceux-lk 
«vous  tromperoient  , qui  oferoient  vous  dire 
«que  l’amour  du  peuple  pour  la  révolution  s 
« affaibli  ,•  qu’il  verrait  dans  ce  moment  avec  joie , 
» ou  même  avec  idifïérence  , le  fucces  de  nos 
«implacables  ennemis,  & que  fa  confiance  dans 
» fes  repréfentans  n’eft  plus  la  même  » . 
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Oui  3 ils  vous  tromper oient  , ils  vous  trompé- 
roient  bien  fortement.  Nos  repré fen tans  font  de 
notre  choix  : ils  font  nos  pareris  > nos  freres*  nos 
amis  ; ils  eonnoifToient  nos  vœux  ; ils  ont  fenti 
nos  peines  ; leurs  maux , leurs  intérêts , leurs  befoins 
font  les  nôtres , ils  vont  rentrer  fous  3e  coup  des 
iok  qu’ils  auroienr  faites  : comment  n’auroient- 
ifs-pas  notre  confiance?  Et  s’ils  ne  l'avaient  pa s> 
à qui  pourrions-nous  la  donner? 

Ce  qui  efl  vrai  encore , c’efl  que  trop  long- 
tems  des  rebelles  orgueilleux  ont  infuké  à la 
bonté  & à la  patience  d’un  peuple  libre  ; c’efl 
qtfü  efl  urgent , infiniment  urgent , « que  par 
* on(J  conduite  Ferme  & vigoureufe  , vous  mettiez 
»à  1 abri  de  tout  danger  la  chofe  publique  , êc 
» vous  , qui  en  êtes  inféparables  ; c’efl  qu’il  efl 
temps  enfin  que  vous  ceffiez  d’être  le  parent , & 
par  votre  indulgence  îe  prote&eur  d’orgueilleux 
infcnfes , rebelles  a la  loi  , infenfibles  à la  voix 
de  la  patrie  , pour  n’être  plus  que  le  roi  des 
François,  & le  vengeur  du  peuple  qu’on  outrage. 

Ce  qui  efl  vrai , c’efl  que  les  amis  de  la  liberté 
aiment  l’ordre  de  la  paix  ; c’efl  que  l’ordre  & la 
paix  ne  font  troublés  que  par  les  menées  de 
cette  poignée  de  féditieux  raffemblés  près  de  nos 
frontières,  & coaîifés  avec  ces  hypocrites  répan- 
dus dans  l’intérieur,  qui  , après  avoir  déshonoré 
la  religion  par  leurs  vices , couvrent  de  fon  voile 
fouillé  , les  iniquités  qu’ils  préparent  : c’efl  que 
nous  femmes  las  de  ces  défordies , las  de  J’infukç  , 
& de  voir  laNliberté  calomniée  par  les  crimes  que 
notre  bonté  îaifTe  impunis  ; c’efl  que  îe  terme  de 
ïa  patience  efl  arrivé  , & qu’à  près  lui  vient  le 
temps  de  la  juftice  ; jüftite  lente  , mais  terrible 
comme  les  maux  quelle  devra  punir.  Ce  qui  efl 


vrai  enfin  , c’eft  qu’en  arrêtant  cette  juftice , 
vous  trompez  nos  vœux  & notre  confiance  ,•  c’eft 
que  nos  armes  font  prêtes  ; c’eft  que  nos  cœurs 
fermentent  dans  l’inadion , c’eft  que  nous  ferons 
heureux  de  combattre  pour  nos  concitoyens  , 
pour  nos  freres  , pour  nos  enfans , & glorieux 
d’arrofer  de  notre  fang  les  drapeaux  de  la  liberté, 
c'eft  que  cette  liberté  eft  notre  premier  bien  , 
le  feul  que  nous  chériftons  & que  nous  fommes 
réfolus  de  vivre  fous  les  lois , ou  de  mourir  pour 


elle, 


Telle  est,  roi  des  François,  la  vérité.  Après 
vous  l’avoir  fait  connoître  , nous  ne  vous  dirons 
pas , comme  les  pétitionnaires  du  diredoire  du 
département  de  Paris  , faites  ce  qui  nous  plaît  : 
mais  feulement,  voilà  ce  qui  eft  vrai  * faites  e* 
qui  eft  jufte  , l’opinion  vous  jugera , 6c  nous  , 
nous  relions  fournis  à la  loi. 


RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT. 


La  fociété , en  reconnoiftànt  la  vérité  de  vos 
principes,  applaudit  à votre  civifme.  Les  peuples 
favent  qu’ils  font  des  hommes  , c’eft  aux  rois 
d’apprendre  qu’ils  ne  font  que  les  mandataires 
du  fouverain . Qu*iîs  foient  perdus  dans  la  nuit 
de  l’oubli , les  fiecîes  d’aviliflèment,  ou  des  fujtts 
idolâtres  éîevoient  des  monumens , du  haut  des- 
quels les  despotes  fèmbloient , même  après  leur 
mort,  commander  encore  aux  peuples  de  fe 


profterner  aux  pieds  de  leurs  ftatues.  Les  nations 
qui  ont  des  rois  ne  doivent  plus  adorer  en  trem- 
blant leurs  couronnes , mais  refpeder  en  eux  les 
miniftres  des  lois , & honorer  leurs  vertus , s ils 
en  ont.  La  foeiété  rend  hommage  aux  vôtres , 
en  vous  invitant  à la  féance. 


La  foeiété  des  amis  de  la  conJUtuüon  a or- 
rété  fimprejjion  de  cette  adrejfe , & l envoi  aux 
fociétés  affiliées,  dans  fa  féance  du  18  décembre 
i j a z , Tan  troifieme  de  la  liberté. 


Max.  Isnard  , député  à Tajfimbléc  nationale  * 

Pr^e/7^  LaSQURCE.GRANGENEUVE.PH.  CH, 

GoüPILLEAU  , député  à T assemblée  nationale » 

Réal. l.  Perrochel.  J.  Rousseau  jecra. 
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